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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la santé, de l’action sociale et de 
l’égalité des chances s’est réunie le mardi 30 avril 2013, 
en séance publique de commission, afin d’examiner la 
proposition de résolution visant à améliorer la situation 
des résidents permanents dans les zones non dévolues à la 
résidence (Doc. 731 (2012-2013) – N° 1) (1).
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(1) Ont participé aux travaux : Mme Cremasco, MM. Daele, Dodrimont, Mme Gahouchi, M. Onkelinx (Président), Mme Sonnet,  
MM. Tanzilli (Rapporteur), Tiberghien, Mme Trotta.	

A assisté aux travaux : Mme Tillieux. Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Egalité des chances. 



M. Dodrimont indique d’emblée que l’habitat per-
manent est un sujet sensible sur lequel les membres de 
la Commission ont déjà eu l’occasion d’échanger. Il 
rappelle que cette problématique touche plus de 10 000 
personnes et 4  000 ménages en Région wallonne. De 
plus, 89 communes de Wallonie sont concernées par 
la problématique de l’habitat permanent, dont 35 ont 
décidé d’adhérer au Plan Habitat Permanent proposé 
par le Gouvernement wallon. Parmi ces communes tou-
chées par ce phénomène, 20 communes comptent sur 
leur territoire plus de 100 habitants permanents. Il s’agit 
donc d’un phénomène très prégnant, très important dans 
diverses communes de Wallonie.

Cette problématique a aussi des retombées sur l’acti-
vité touristique. Ainsi, 291 établissements touristiques 
sont concernés par la problématique de l’HP qui a aussi 
une incidence sur les activités économiques de ces éta-
blissements de tourisme ou de loisirs.

M. Dodrimont tient néanmoins à souligner les résul-
tats obtenus jusqu’ici par le Plan HP, même s’il les juge 
insuffisants par rapport à l’ampleur du problème. Il se 
base sur le chiffre de 841 ménages qui ont été recen-
sés comme étant relogés à la fin de l’année 2008 pour 
signaler les résultats suivants qui ont été engrangés : 443 
allocations d’installation ont été octroyées, 340 aides au 
déménagement, 332 aides de loyer et différentes primes 
ont également été accordées. 

Évoquant les primes pour la démolition, l’évacuation 
et la mise en décharge de caravanes, l’orateur estime 
que ces primes offrent une solution quasi définitive à un 
problème puisque, quand on évacue toute possibilité de 
logement sur une parcelle, on ne recrée pas un nouveau 
problème après avoir œuvré pour que ce problème se 
résolve. Il signale qu’une cinquantaine de ces primes ont 
été octroyées.

Depuis le lancement du Plan Habitat Permanent, 
certaines idées de plans communaux d’aménagement 
différés ont pu être traitées. Quatre ont abouti sur la 
Commune de Somme-Leuze, lorsque Michel Foret  était 
Ministre de l’Aménagement du territoire. Depuis 2010, 
quelques dossiers sont ouverts pour ces demandes de 
Plans communaux d’aménagement (PCA). Cela reste 
marginal puisqu’il y en a en tout neuf, dont trois en Pro-
vince de Namur.

M. Dodrimont rappelle qu’il s’agit d’un plan trans-
versal au niveau des compétences du Gouvernement 
wallon. On peut, sous certains aspects, s’en réjouir et se 
dire qu’un grand nombre de ministres s’occupent d’une 
problématique sensible. Par contre, il dénonce l’éparpil-
lement des compétences pour cette problématique, qui a 
d’ailleurs été souligné par la Cour des comptes. Celle-ci 
a fait remarquer que : « Le Plan Habitat Permanent n’a 
pas l’impact espéré, en raison notamment de l’éparpil-
lement des compétences pour l’octroi de la subvention 
démolition et acquisition de terrains. Par ailleurs, les 
interactions entre les différents partenaires compliquent 
sa mise en œuvre. ».

Même s’il se réjouit de savoir qu’il y aura une action 
réellement transversale pour cette problématique, il a le 
sentiment que ces compétences éparpillées constituent 
des entraves au bon fonctionnement du Plan Habitat Per-
manent.

Au travers de la proposition de résolution dont il est le 
premier signataire, M. Dodrimont souhaite apporter une 
contribution à l’amélioration de la situation des résidents 
permanents dans les zones qui ne sont pas dévolues à 
la résidence, puisqu’elles sont considérées, au départ, 
comme des lieux dédiés au tourisme, avec des activités 
qui n’ont rien à voir avec la résidence permanente.

Elle comprend une série d’attendus qui donnent les 
explications par rapport à la volonté des auteurs de cette 
proposition de résolution. Elle interpelle aussi le Gou-
vernement wallon sur deux axes principaux : l’amélio-
ration du cadre de vie des résidents et la création d’une 
zone d’habitat différencié.

La proposition de résolution demande aussi la mise 
en œuvre de différentes mesures qui sont aussi de nature 
transversale par rapport aux compétences. 

M. Dodrimont considère qu’il convient de façon prio-
ritaire d’améliorer le cadre de vie des résidents. Cela 
passe par une série de mesures en faveur des volontés 
affichées, notamment au niveau des pouvoirs locaux, 
puisqu’une telle amélioration requiert une série d’aides 
qui ne peuvent être assumées entièrement par les pou-
voirs locaux. Il pense que ces mesures sont le coeur 
même de la proposition de résolution à l’examen. 

Il attend du Gouvernement wallon une prise de 
conscience plus vive que celle opérée jusqu’à présent, 
de manière à offrir concrètement des possibilités d’amé-
liorer ce cadre de vie. Cette amélioration peut déjà se 
concrétiser en donnant une sécurité juridique à la situa-
tion des résidents permanents. Ainsi, pour certains rési-
dents permanents, vivre dans un lieu, qui est toujours 
référencé comme un lieu de tourisme, présente déjà un 
caractère dénigrant à leur égard mais aussi une incerti-
tude sur le plan juridique.

Ce mode de vie est aussi très pénalisant. En effet, la 
personne qui réside dans un lieu comme celui-là et qui 
a l’ambition d’apporter des transformations à son bien 
se voit très souvent essuyer un refus de la part de l’or-
ganisme financier auquel il s’adresse pour un prêt. En 
effet, l’argument selon lequel le lieu d’habitat perma-
nent n’est pas vraiment un lieu répertorié comme un lieu 
d’habitat, au sens de la législation wallonne, engendre 
de grandes difficultés.

La proposition de résolution vise à créer une zone d’ha-
bitat différencié, de manière à répondre à une demande 
un peu différente en termes de logement, mais aussi à 
régulariser la situation de certains résidents. Cette trans-
formation de zones de loisirs en zones d’habitat est en 
effet primordiale aux yeux de très nombreux résidents 
permanents. Ces personnes ont la certitude qu’elles ne 
quitteront jamais le lieu de vie qui est devenu le leur. 
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I.  EXPOSE D’UN DES AUTEURS DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION



Elles l’ont choisi, parfois par contrainte, mais elles ne 
pourront pas le quitter pour des raisons sociales, de 
moyens, mais aussi des raisons de choix. En effet, pour 
des conditions financières moindres, elles peuvent tou-
cher à une certaine part de rêve. Mais il convient aussi 
de respecter le choix de certaines personnes. 

M. Dodrimont souligne que la proposition de réso-
lution à l’examen vise à mettre en oeuvre différentes 
mesures relevant de six catégories.

A. Aménagement du territoire
L’intervenant considère qu’il est important de rap-

peler que la transformation de ces zones de loisirs en 
zones d’habitat constitue une priorité. Il ne perçoit pas 
d’avancées significatives en la matière, surtout en ce qui 
concerne les moyens à attribuer aux communes qui se 
lanceraient dans ce type d’opération. Il  ne souhaite pas 
s’attarder sur les difficultés que les règles urbanistiques 
recèlent pour ce type de modifications et sur l’attitude 
plus que frileuse des administrations concernées. 

Sans vouloir faire du sous-localisme, il se permet de 
citer l’exemple dans la commune d’Aywaille dont il est 
le Bourgmestre. Cette commune compte un parc rési-
dentiel de vacances, hors zones inondables, qui héberge 
250  personnes, avec des équipements très sommaires 
(un réseau de distribution d’eau totalement inadapté, 
qui laisse passer plus d’eau en fuite qu’en consomma-
tion réelle, un manque d’éclairage public et de disposi-
tions qui sécuriseraient un peu les résidents). Il estime 
qu’il faut y apporter des solutions qui passent par des 
aménagements conséquents. Il signale que la commune 
d’Aywaille entend améliorer les voiries et les rendre 
suffisamment fréquentables pour un charroi digne de ce 
nom. Elle veut aussi les sécuriser par des aménagements 
divers et les éclairer. L’objectif premier est de permettre 
aux résidents de disposer d’un réseau d’alimentation en 
eau conforme à ce que tout un chacun, au 21e siècle, peut 
espérer obtenir.

Il signale que l’administration communale d’Aywaille 
a entamé la procédure en sollicitant notamment la 
Société wallonne des eaux (SWDE) en argumentant 
qu’un décret wallon prévoit qu’une extension du réseau 
peut être opérée par le biais d’un morceau de 50 mètres 
pour un raccordement et que, dans le cas présent, plus 
d’une centaine de raccordements sont concernés. Malgré 
ces arguments, la SWDE a refusé de procéder à une 
extension du réseau  en prétextant qu’elle ne pouvait pas 
poser des conduites d’eau alimentaire sur un domaine 
privé et qu’il fallait d’abord réaliser l’opération de trans-
fert des espaces qui sont aujourd’hui des espaces privés 
pour les voiries dans le domaine public. Cela pose donc 
un problème important.

Quand la SWDE ou une autre société de distribution 
d’eau a les moyens suffisants pour poser les canalisa-
tions, il faut penser par la suite à rénover la voirie et 
à réaliser les opérations extrêmement coûteuses qui en 
découlent.

De plus, ces zones ont été aménagées sans que la 
moindre attention ait été portée au phénomène d’égout-
tage. 

Si les communes ne bénéficient pas d’une enveloppe 
budgétaire spécifique pour ces travaux, dans des zones 
que l’on pourrait appeler zones d’habitat différencié, 
elles ne pourront pas se lancer dans ce type d’opérations. 
M. Dodrimont souhaite juste rappeler les difficultés qui 
sont aujourd’hui au rendez-vous pour les communes. Il 
pense donc qu’il faut un geste fort de la Wallonie pour 
encourager les communes à être à l’initiative de ces dos-
siers. Ces communes pourront répondre partiellement 
aux frais d’équipements, mais elles ne pourront pas le 
faire seules.

Au niveau de l’aménagement du territoire, M. Dodri-
mont évoque aussi la mesure visant à geler les permis 
d’urbanisme dans les zones inondables. Il pense qu’il 
faut vraiment faire une distinction entre l’habitat perma-
nent en zone inondable et en zone non inondable et que 
celle-ci s’opère déjà parfaitement dans les actes, puisque 
le Plan HP a été initié sur deux phases. Il estime qu’ac-
corder de nouveaux permis dans des zones inondables 
serait une opération plus que douteuse par rapport à ce 
que l’on veut engranger comme résultats.

B. Équipements
Il considère que des enveloppes conséquentes doivent 

être dédicacées à des travaux d’équipements et que le 
mécanisme de travaux subsidiés doit répondre à l’attente 
des communes, car il y a des situations urgentes dont il 
faut tenir compte.

C. Logements
La proposition de résolution vise aussi à développer 

un axe « logement » pour rappeler les moyens d’action 
qu’il faut soutenir :

— �les partenariats publics-privés pour augmenter l’offre 
de petits et de moyens logements;

— �autoriser un autre type de logement décent (par 
exemple un petit logement) ou, comme l’a proposé sa 
collègue, Mme Meerhaeghe, des logements différents 
« mobiles » (roulotte, caravane, yourte) ou d’un nou-
veau type qui correspondent aussi à un souhait exprimé 
par des résidents qui peuvent y trouver leur bonheur;

— �autoriser la création de différents logements sur une 
même parcelle. On parle alors d’habitat groupé pour 
des personnes qui vivent avec peu de moyens et qui 
doivent donc être attentives à la problématique des 
économies d’énergie;

— �lutter contre les « marchands de sommeil » dans les 
zones d’habitat permanent. En effet, des personnes 
peu scrupuleuses utilisent aussi ces lieux pour vendre 
du sommeil et pour finalement s’enrichir sur le dos de 
personnes qui vivent déjà un désastre sur le plan social.

D. Action sociale – Emploi
M. Dodrimont signale que certaines communes dis-

posent aujourd’hui de personnel en vue de lutter contre 
le phénomène d’habitat permanent. Ces communes se 
verraient pénalisées si elles parvenaient à résoudre une 
série de situations. Mais il n’empêche que les problèmes 
sociaux resteront et il convient évidemment de mainte-
nir un processus d’accompagnement qui est extrême-
ment important. 
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Pour chaque situation de relogement, il doit y avoir 
une procédure d’accompagnement parce qu’on est face 
à un public extrêmement fragile et certaines personnes 
sont encouragées par les primes octroyées  à partir dans 
le cadre du processus de relogement et à occuper un 
logement conventionnel et à revenir ensuite vers le lieu 
de vie permanent si ce logement conventionnel n’est 
pas conforme à ce que ces personnes avaient imaginé 
au départ.

M. Dodrimont plaide pour que l’accompagnement 
soit maintenu afin que les communes concernées par-
viennent à résoudre une série de situations. Si la diminu-
tion des chiffres d’habitants permanents devait induire 
un mécanisme de suppression d’emplois dans ces com-
munes, cela relèverait du paradoxe. Il plaide donc la pru-
dence à cet égard et en faveur du maintien des antennes 
sociales, notamment pour rencontrer la problématique 
d’accompagnement des personnes relogées ou dont les 
domaines seraient reconvertis.

E. Pouvoirs locaux
L’orateur estime que le dispositif d’octroi de primes a 

atteint ses limites dans beaucoup de situations. Même si 
la prime maximale de 5 000 euros peut convenir pour le 
propriétaire d’une caravane qui  souhaite l’envoyer en 
décharge, elle est largement insuffisante pour l’occupant 
d’un petit lieu de vie dans lequel il a consacré quelques 
économies ou pour lequel il a parfois un financement à 
rembourser à un taux élevé. Il prône donc une révision à 
la hausse de ce dispositif de primes pour permettre aux 
personnes de quitter certains lieux qui ne sont pas amé-
liorables et qui ne permettent pas d’assurer un habitat 
permanent, notamment dans les zones inondables, ce qui 
serait aussi un pas important. 

Il pense notamment à la sécurité des personnes qui est 
en jeu, notamment en zone inondable. 

Il relève aussi comme élément important dans la 
réflexion la transposition de la « circulaire Tobback » sur 
la domiciliation de manière à tenir compte des condi-
tions matérielles et/ou juridiques de l’installation dans le 
processus de domiciliation. 

Au travers de la présente proposition de résolution, M. 
Dodrimont souhaite clairement rappeler que des dispo-
sitions doivent accompagnent la demande de domicilia-
tion en tenant compte notamment  du lieu où on demande 
une domiciliation et pas simplement de la réponse déli-
vrée par le Service public fédéral intérieur à toutes les 
communes, à savoir qu’elles doivent domicilier les per-
sonnes à l’endroit où elles demandent à être domiciliées 
ou à l’endroit où elles peuvent prouver qu’elles résident 
de façon effective, quelles que soient les conditions de 
cet endroit.

La proposition de résolution à l’examen vise aussi 
à encourager les communes à promulguer des arrêtés 
en cas d’insalubrité, notamment quand un logement 
se libère. Il importe en effet que de tels logements ne 
soient plus à nouveau occupés, notamment lorsque des 
«  marchands de sommeil  »  profitent vraiment de ces 
situations intolérables. Il faut pouvoir dire aux com-
munes que cette arme existe pour des logements libé-
rés. L’insalubrité comprend aussi des problématiques 
de sécurité dans des zones inondables ou encore quand 
les logements ne correspondent plus à des normes mini-
males d’hygiène. 

F. Tourisme
La proposition de résolution à l’examen évoque aussi 

in fine l’objet premier de ces zones de loisirs. Elle vise à 
rendre une vocation touristique aux campings. M. Dodri-
mont considère que certains de ceux-ci sont aujourd’hui 
très bien gérés. Il pense que le camping, en général, 
devrait être un lieu de vacances où on peut profiter des 
richesses de la Région et que la vie permanente n’y a 
pas sa place, même s’il est nécessaire d’accompagner 
le processus, pour arriver à ce que ces campings soient 
rendus pleinement à l’activité touristique.

Même s’il a tout d’abord la volonté de pouvoir amé-
liorer la situation de vie de certaines personnes, il consi-
dère que cette action devrait ensuite concourir à rendre 
l’activité économique des campings, dans l’intérêt de 
l’économie wallonne. Si on demande à la Wallonie de 
faire des efforts pour réaliser les différentes mesures 
déclinées dans la proposition de résolution à l’examen, 
le financement de ces mesures requiert des armes éco-
nomiques. 

En bref, M. Dodrimont considère que la pré-
sente proposition de résolution est un condensé de 
bonnes intentions. Elle traduit la prétention qu’il a, 
aujourd’hui, de conscientiser le Gouvernement, de 
lui demander de soutenir les différentes mesures qu’il 
préconise comme étant prioritaires. Il pense principa-
lement à l’attention qu’il convient d’avoir vis-à-vis 
des communes qui souhaitent réellement se lancer 
dans la transformation de ces lieux au bénéfice des 
personnes qui y habitent. Le Plan HP pourrait intrin-
sèquement, en sa qualité de Plan Habitat Permanent, 
dans des lieux touristiques et de loisirs, concerner 
beaucoup moins de personnes, voire être tout sim-
plement réduit de moitié. Mais il conviendrait à cette 
fin de mettre la main au portefeuille et d’apporter des 
solutions pour résoudre la situation. 

Il est convaincu que ces zones doivent subir la trans-
formation qu’elles méritent, car il pense qu’il n’y a pas 
d’autre solution.
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Mme Cremasco constate que ce n’est pas la première 
proposition de résolution que M. Dodrimont développe 
sur la problématique des résidents permanents et qu’à 
chaque fois, il y apporte de petites évolutions, notam-
ment par rapport à l’habitat. 

Alors que M. Dodrimont parle d’«  habitat différen-
cié » et qu’il signale que le groupe Ecolo est favorable 
à cette notion d’habitat, elle préfère utiliser les termes 
« habitat alternatif ». Elle signale qu’en fait, le groupe 
Ecolo est favorable à la notion d’«  habitat «  différen-
cié », mais pas dans les mêmes termes que M. Dodri-
mont et que, par ailleurs, de nombreux éléments repris 
dans cette proposition de résolution la font tiquer. 

Elle revient néanmoins sur l’intérêt du sujet et sur 
la préoccupation que cela représente. En effet, ce n’est 
pas pour rien qu’on revient sur ce dossier et que les 
discussions sont intéressantes et ouvertes. Elle estime 
qu’il faut offrir une véritable solution aux personnes qui 
vivent en habitat permanent et par rapport à l’accès au 
logement en général. 

Le groupe Ecolo y est très attaché car il est effecti-
vement convaincu que cela recèle potentiellement de 
nouvelles solutions par rapport à l’appropriation du loge-
ment, de son cadre de vie, qui sont développées par les 
personnes elles-mêmes qui y sont contraintes. Ce groupe 
envisage davantage l’habitat permanent en zones de loi-
sirs, non pas comme une problématique qu’il convient, 
à un moment donné, de régulariser en espérant surtout 
qu’il ne se passera plus rien par la suite, mais plutôt 
comme une forme d’appropriation de l’habitat qui peut 
être réellement utile pour le logement du futur. Cette 
piste doit être creusée pour solutionner le manque de 
logement tout à fait prégnant. Sur cet aspect, l’approche 
d’Ecolo diverge par rapport à celle de M. Dodrimont.

Mme Cremasco constate que la proposition de résolu-
tion à l’examen adresse des demandes au Gouvernement 
wallon dans le cadre de deux axes bien précis sur les-
quels le groupe Ecolo achoppe. 

Il s’agit, d’une part, d’améliorer le cadre de vie des 
résidents dans certaines zones de loisirs et sous certaines 
conditions. Le groupe Ecolo ne veut absolument pas 
que cette problématique soit envisagée en tant que telle. 
Mme Cremasco signale à cet égard que le Gouverne-
ment wallon et l’administration effectuent pour l’instant 
un travail par rapport à une définition du cadre de vie des 
résidents. Son groupe souhaite une solution pour tous les 
résidents et pas dans certaines zones de loisirs et sous 
certaines conditions. Telle qu’elle est formulée, cette 
proposition ne lui semble pas acceptable.

Il s’agit, d’autre part, de créer une zone d’habitat diffé-
rencié, permettant de répondre à une nouvelle demande 
en termes de logements et de régulariser la situation 
de certains résidents. Mme Cremasco aimerait savoir 
quels sont les résidents qui sont visés plus particuliè-
rement  par ce deuxième axe. Pourquoi certains et pas 
d’autres ? Selon quel critère ? Mme Cremasco indique 

qu’un travail est effectué sur le long terme et qu’il mérite 
effectivement une vision de fond pour aller jusque dans 
le détail. Il ne convient pas de prendre, de façon trop 
précipitée, voire discriminante, ce genre de position.

Il lui semble qu’un autre point de vue n’est pas du 
tout résolu dans la proposition de résolution à l’examen. 
En effet, elle estime que la transformation d’une zone 
de résidents permanents dans les zones non dévolues 
à la résidence en une zone d’habitat présente un risque 
énorme de spéculation. Il se pourrait qu’une partie de 
la zone concernée soit régularisée et le reste ne le soit 
pas. Se poseraient alors les questions suivantes : quelle 
partie ? Pourquoi ? Pour qui ? Avec quels critères d’ou-
verture et de solidarité ? 

De nouveau, Mme Cremasco tient à souligner qu’elle 
souhaite une solution transversale pour les résidents per-
manents, mais surtout que certains soient remis de facto 
dans la situation de la zone d’habitat où ils n’ont jamais 
pu trouver de place. 

Elle pointe également un autre passage de la proposi-
tion de résolution qui justifiera son vote négatif, à savoir 
au niveau du point E. Pouvoirs locaux, la demande 
visant à obtenir des avancées dans la transposition de 
la circulaire Tobback sur la domiciliation de manière à 
tenir compte des conditions matérielles et/ou juridiques 
de l’installation dans le processus de domiciliation. Elle 
signale qu’à l’heure actuelle, l’arrêté royal oblige la 
commune concernée à accepter toute domiciliation, sans 
exception. Il est évident que son groupe est favorable à 
ce principe et qu’il ne voudrait pas y voir une restriction. 
Or, telle que la demande est libellée, Mme Cremasco 
craint qu’elle ne soit déviée de son objet principal.

Elle indique que son groupe reste cohérent et qu’il se 
réfère aux mêmes arguments et à la même philosophie, 
c’est-à-dire la protection de tous les résidents en tentant 
compte d’un aspect d’humanité. Ce groupe conçoit que 
l’habitat permanent soit développé de façon organique 
et spontanée, non pas comme un problème à régler, mais 
comme les germes d’une potentielle solution à ce pro-
blème d’accès à l’habitat. Il suggère aussi qu’il n’y ait 
pas de restriction à la domiciliation.

À ce titre, elle indique que les membres de son groupe 
voteront contre la proposition de résolution à l’examen.

Mme Sonnet constate que la proposition de résolu-
tion à l’examen balise de manière quasi exhaustive les 
réalités du plan HP. Elle considère néanmoins que la 
régulation du marché locatif est également au cœur du 
problème. Il existe un manque certain de logements et 
certains propriétaires  pratiquent aussi des prix prohibi-
tifs, même dans des zones économiquement moins pros-
pères. Cette thématique relève du Fédéral, mais il serait 
intéressant de s’y intéresser.

Elle signale qu’une série d’acteurs locaux mènent déjà 
sur le terrain de nombreuses actions en vue d’améliorer 
la vie des résidents. 

6

II.  DISCUSSION GÉNÉRALE



Même s’il fixe des objectifs auxquels elle peut raison-
nablement souscrire, elle considère que, tel qu’il est for-
mulé, le texte de la proposition de résolution ne contient 
aucune indication de ce que représenterait en termes de 
budget la mise en oeuvre des mesures proposées et que 
ce texte en reste au niveau des intentions.

Aucune proposition concrète ni de piste de solution, 
n’est formulée pour soutenir les partenariats publics-pri-
vés en matière de logement   ou pour lutter contre les  
« marchands de sommeil ».

De même, il lui semble que le maintien d’une antenne 
sociale plein temps, dans le cadre du Plan HP, relève du 
choix de la commune et donc de l’autonomie communale. 

Mme Sonnet considère que l’adoption de la présente 
proposition de résolution n’apporterait pas une plus-
value au Plan HP en tant que tel et n’aiderait ni les 
résidents, ni les communes à améliorer la gestion des 
domaines. Néanmoins, elle a le mérite de remettre ce 
sujet à l’avant-plan dans l’agenda politique et surtout 
de rappeler au Gouvernement l’absolue nécessité d’agir 
dans la reclassification de certains domaines.

En matière d’aménagement du territoire, l’objectif 
visant à transformer certaines zones de loisirs en zones 
d’habitat est certes louable, mais sur les quatre dernières 
années, le Plan HP n’a pas été reçu comme une priorité. 
Ce volet du plan doit également être mis en œuvre. 

Enfin, Mme Sonnet estime qu’au niveau de la transpo-
sition de la circulaire Tobback, une réflexion commune  
s’impose avec le Fédéral car la situation actuelle n’est 
pas tenable pour les bourgmestres. 

M. Tanzilli considère tout d’abord que le texte de la 
proposition de résolution présentée par M. Dodrimont a 
au moins déjà l’immense mérite de susciter une discus-
sion parlementaire et de faire revenir sur un sujet parti-
culièrement important.

De manière générale, il considère que la question rela-
tive au logement classique est un enjeu majeur. C’est 
pratiquement le premier des droits sociaux, ce qui n’est 
d’ailleurs pas un hasard. En effet, le vrai décrochage 
social est le « sans-abrisme ». Dans ces conditions, trou-
ver des solutions en vue d’améliorer la situation des rési-
dents permanents dans les zones de camping constitue 
un enjeu fondamental.

Il constate que, telle qu’elle est formulée, la proposi-
tion de résolution est relativement hybride et contient 
de nombreuses déclarations d’intention. Certes, il ne 
revient pas à l’opposition de budgéter les différentes 
mesures proposées, mais il y a un principe de réalité et 
la proposition de résolution s’adresse à des niveaux tout 
à fait différents d’intervention. 

Il considère que l’ensemble des parlementaires sous-
crivent bien évidemment à la lutte contre les marchands 
de sommeil ou à l’autorisation de création de différents 
logements sur une même parcelle, à la question de l’habi-
tat groupé et de ses alternatives à l’habitat classique qui 
sont en train d’évoluer positivement en Wallonie. Mais 
ces thèmes se retrouvent dans une espèce de catalogue 
d’intention avec un éparpillement des compétences des 
niveaux de pouvoir, sans définir clairement des priorités. 

Il signale que le problème fondamental de la spécu-
lation se pose au niveau de la transformation des zones 
de loisirs en zones d’habitat différencié. De plus, cette 
transformation nécessiterait, si on suit la logique de M. 
Dodrimont, d’installer des équipements relativement 
lourds (impétrants, éclairages publics, égouttages, etc.). 
Si une commune souhaite modifier son plan de secteur, 
cela lui est toujours loisible. Il n’y a pas d’intérêt parti-
culier à trouver un mécanisme qui permettrait de facili-
ter ce système, mais qui aurait l’immense inconvénient 
de créer une forme d’appel d’air. En voulant régler une 
situation actuelle, on risque de multiplier potentielle-
ment d’autres situations de ce type.

Dans le domaine de l’aménagement du territoire 
et d’urbanisme, M. Tanzilli rappelle le célèbre «  cas  
Sagawé ». Si la Région wallonne n’avait pas, jusqu’au 
bout, rappelé la loi et imposé son respect, cela aurait 
créé l’impression qu’après tout, ce qui est interdit est 
toujours possible. Un phénomène d’appel d’air lui paraît 
donc un peu délicat et il doit être réglé pour que la pro-
position de résolution puisse passer le cap.

Par contre, si quelques zones seulement se retrouvent 
dans une telle situation et qu’elles mériteraient de faire 
l’objet un jour d’une modification du plan de secteur, 
cela nécessiterait sans doute au préalable une carto-
graphie précise de ces zones d’habitat permanent. M. 
Tanzilli s’adresse alors à Mme la Ministre en vue de 
lui demander où on en est dans l’actualisation de cette 
cartographie en vue d’avoir une idée réelle de l’habitat 
permanent en Wallonie. 

Par rapport à la demande visant à geler les permis 
d’urbanisme dans les zones inondables, M. Tanzilli 
considère qu’elle s’adresse au ministre en charge de 
cette compétence, afin de savoir où il en est dans ses 
travaux.

Il souscrit à la demande visant à soutenir les partena-
riats publics-privés, de même que pour lutter contre les 
marchands de sommeil. Par contre, sur la question des 
logements mobiles, il aimerait savoir où en est à ce stade 
la réflexion de M. le Ministre Nollet sur la reconnais-
sance de l’habitat alternatif, puisque le Code du loge-
ment insiste toujours sur l’habitation immobilière fixe.

Enfin, concernant la circulaire Tobback, M. Tanzilli 
ne pense pas qu’il faille remettre en cause le principe 
selon lequel les bourgmestres ne peuvent refuser de 
domiciliation, car cela susciterait d’abord une pression 
sur certains bourgmestres et cela aurait comme effet 
de repousser les populations concernées toujours vers 
les mêmes communes. Il y aurait donc une distorsion 
dans la solidarité entre les communes, mais, plus fonda-
mentalement, M. Tanzilli pense que c’est surtout via la 
domiciliation provisoire qu’il y a moyen d’améliorer la 
circulaire Tobback qui remonte à un peu plus de 20 ans. 
Il considère que l’aménagement du dispositif de domi-
ciliation provisoire permettrait d’avancer concrètement 
sur la question de la domiciliation qui pose problème à 
un certain nombre de communes.

Enfin, il comprend bien la logique de la demande 
visant à rendre les campings reconnus par le CGT au 
tourisme, mais il y voit une forme de contradiction. En 
effet quel sera le sort réservé aux personnes qui conti-
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nuent à habiter depuis parfois 15  ou 20  ans dans ces 
zones de loisirs que la proposition de résolution envi-
sage de transformer en zones d’habitat et, en même 
temps, de les rendre au CGT. Il lui semble que ces deux 
objectifs, s’ils ne sont pas explicités davantage, peuvent 
apparaître contradictoires.

Il recommande tout simplement d’en rester au prin-
cipe de base, selon lequel une zone de loisirs est une 
zone de loisirs. Si l’une ou l’autre zone de loisirs est à ce 
point limite qu’il faut peut-être envisager de la transfor-
mer en zone d’habitat, des procédures telles que le plan 
de secteur permettent d’y remédier. 

Au-delà de cela, il admet que de nombreux aspects 
évoqués au travers de la proposition de résolution sont 
déjà, en réalité, pris en compte dans le Plan Habitat Per-
manent que la Wallonie a entamé il y a plus de dix ans et 
qui a été actualisé il y a deux ans, ce qui démontre aussi 
le caractère complet de cette proposition. 

Pour ces différentes raisons, tout en soulignant l’inté-
rêt de revenir sur le sujet, M. Tanzilli indique que  les 
membres de son groupe voteront contre la proposition 
de résolution à l’examen.

Mme la Ministre constate tout d’abord que la théma-
tique de l’habitat permanent est régulièrement abordée 
en Commission. Elle remercie M. Dodrimont de s’in-
téresser de très près à ce phénomène qui concerne de 
nombreux citoyens wallons, puisque près de 10 000 per-
sonnes logent dans ces domaines. 

Selon les données actualisées en 2012, 72 communes 
en Wallonie sont concernées par l’habitat permanent  ; 
29 sont conventionnées avec la Région et regroupent 8 
413 habitants permanents pour un total de 9 921 habi-
tants permanents en Wallonie.

Mme la Ministre admet que le nombre d’habitants 
permanents ne diminue pas, mais elle fait  remarquer 
qu’il existe une réalité bien plus diverse sur le terrain. 
Le nombre de résidents permanents diminue progressi-
vement dans certaines communes qui sont extrêmement 
attentives à la maîtrise des entrées dans ces installations. 
À l’inverse, d’autres communes développent peu d’ac-
tions pour maîtriser les entrées et elles connaissent le 
phénomène inverse, c’est-à-dire que le nombre d’habi-
tants permanents est en croissance.

Elle cite comme exemple d’investissement inégal 
des communes la pénurie de logements. Cette pénurie 
n’est pas sans impact sur le phénomène de l’habitat 
permanent. Elle relève encore que certaines communes 
devraient avoir une politique bien plus proactive en vue 
de développer leur offre de logements. 

Elle estime que les demandes formulées au travers de 
la proposition de résolution à l’examen retiennent son 
attention et rencontrent une partie du plan HP actualisé, 
dont la mise en œuvre suit son cours.

L’amélioration du cadre de vie est bien sûr prévue. 
C’est la mesure trois du plan HP actualisé. Cela nécessite 
une cartographie de l’habitat permanent et cela concerne 
les infrastructures qui ne pourront pas faire l’objet d’une 
reconversion.

Elle signale que la cartographie devrait être soumise 
dans les prochaines semaines au Gouvernement wallon 
par son collègue, M. le Ministre Henry, qui y travaille.

Les critères de reconversion font l’objet de discus-
sions entre les différents cabinets concernés en raison 
du caractère transversal de la politique de l’habitat per-
manent. En tout état de cause, on se rapproche d’une 
proposition à soumettre au Gouvernement.

Par ailleurs, l’amélioration du niveau de vie dans les 
parcs et campings non reconvertis nécessite une étude dont 
le coût est déjà inscrit au budget de son collègue en charge 
de l’aménagement du territoire. Une fois que l’étude sera 
réalisée, se posera ensuite la question du financement de 
ces travaux qui seront extrêmement coûteux.

Le gel du permis d’urbanisme en zone inondable est 
également prévu au plan HP actualisé dans le cadre de 
la mesure six. Accorder au fonctionnaire délégué la mis-
sion d’octroyer les permis d’urbanisme dans les zones 
HP est une nouveauté qui est inscrite dans le tout nou-
veau Code du développement territorial (CoDT) qui 
remplace le CWATUPE. De plus, accorder au fonction-
naire délégué la mission d’octroyer les permis d’urba-
nisme dans les zones HP équivaut de facto à interdire 
toute construction en zone inondable.

Mme la Ministre relève aussi que la proposition de 
résolution à l’examen aborde la question du logement. 
Dans la réforme du Code wallon du Logement, un autre 
type de logement est prévu dans les zones HP. Ainsi, le 
Code wallon du Logement précise, en son article 22bis, 
que : « La Région accorde une aide aux ménages en état 
de précarité qui créent ou améliorent une habitation, qui 
n’est pas un logement, dans une zone telle que déter-
minée à l’article 44, §2 ». Parmi les zones concernées 
figurent les zones HP. Elle signale que cet article du 
Code nécessite un arrêté d’application qui vient d’être 
soumis en première lecture au Gouvernement wallon. 

Elle signale que la lutte contre les « marchands de 
sommeil » n’est pas une compétence régionale. Cepen-
dant, même si elle n’est pas explicitement reprise au 
plan HP actualisé, elle a néanmoins retenu toute son 
attention. En effet, un document informatif rédigé par 
la Direction interdépartementale de la cohésion sociale 
(DiCS), à destination des communes, a été soumis en 
relecture au parquet. 

La proposition de résolution à l’examen vise aussi à 
encourager les communes à promulguer des arrêtés d’in-
salubrité pour les logements qui se libèreraient en zone 
HP, avant qu’ils ne soient à nouveau occupés. Dans le 
cadre du plan HP actualisé, un projet de règlement com-
munal, élaboré conjointement avec l’Union des villes et 
communes de Wallonie et la DiCS, est en voie de finali-
sation. Ce projet de règlement sera disponible sur le site 
de la DiCS.

La répartition des antennes sociales sera confirmée 
dans la prochaine convention à soumettre aux com-
munes avant la fin de l’année 2013 et elle pourrait entrer 
en vigueur au 1er janvier 2014. Une antenne sociale est 
aujourd’hui prévue à mi-temps pour les communes qui 
comptent entre 50 et 100 résidents permanents et à temps 
plein à partir d’une centaine de résidents. Il a semblé à 
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Mme la Ministre que, par rapport au travail à fournir et 
par rapport au budget dont elle dispose, ces dispositifs 
permettaient de répondre aux besoins rencontrés sur le 
terrain.

Les dispositifs d’octroi de primes pour l’achat de 
parcelles par les communes et pour la démolition des 
abris inoccupés sont un système qui fonctionne depuis 
plusieurs années et qui a été maintenu dans le plan HP 
actualisé. Une amélioration est tout à fait envisageable, 
tout en restant dans les limites des crédits budgétaires. 

Mme la Ministre tient néanmoins à souligner que 
certaines communes qui avaient acquis des parcelles se 
trouvent être aujourd’hui copropriétaires d’infrastruc-
tures qui sont lourdement endettées quand elles n’ont 
pas été investies comme syndic, faute de candidats. Le 
coût de l’entretien des parcelles acquises s’avère parfois 
aussi être une charge difficilement supportable. 

Elle signale que les 12 campings touristiques, repris 
au Plan HP, et les deux terrains de caravanage comptent 
très peu d’habitants permanents par rapport aux autres 
zones. Ces infrastructures restent donc largement 
ouvertes au tourisme et elles participent toujours à un 
secteur économique porteur en Région wallonne.

Elle regrette que la proposition de résolution à l’exa-
men ne prévoie pas les outils destinés à avoir une meil-
leure connaissance de la situation de l’habitat permanent 
en Wallonie. Même si chaque bourgmestre peut parler 
en parfaite connaissance de cause de ce qui se passe sur 
le territoire de sa commune, peu de personnes ont une 
représentation régionale du phénomène de l’habitat per-
manent qui est extrêmement diversifié.

Or, si le pouvoir régional doit intervenir dans ce dos-
sier, il faut qu’il dispose d’une information juste, adaptée 
et complète. Il s’agit d’avoir une connaissance qualita-
tive, et pas uniquement statistique, de la réalité sur le 
terrain. Ce travail prend du temps. La récolte d’informa-
tions au travers d’outils adaptés suit son cours.

Mme la Ministre constate que la présente proposition 
de résolution ne tient pas compte d’une autre réalité  : 
celle du défi du vieillissement. De nombreux habitants 
permanents âgés souhaitent rester en habitat permanent, 
soit parce qu’ils sont proches de la nature, soit parce 
qu’ils trouvent une certaine convivialité dans ce mode 
de vie ou tout simplement parce que leurs moyens finan-
ciers sont limités et qu’ils n’auraient pas la possibilité 
de retrouver un logement en fonction de leurs revenus.

Ces personnes vieillissantes ont des besoins crois-
sants en termes de services à domicile. C’est un axe sur 
lequel le Gouvernement wallon doit aussi travailler avec 
les centres de coordination et de soins à domicile. Il est 
vrai qu’il n’est pas toujours aisé d’accéder à ces zones 
d’habitat permanent.

En bref, Mme la Ministre considère que, pour être effi-
cace et s’inscrire dans la durée, cela demande du temps. 
Le Gouvernement poursuit son travail et progresse pas 
à pas sur cette thématique. Il entend évidemment pour-
suivre la mise en oeuvre de l’actuelle version du plan HP 
comme étant une de ses priorités, puisque l’ensemble 
des Ministres s’y emploient avec une coordination au 
niveau du cabinet de Mme la Ministre.

En guise de réplique, M. Dodrimont considère que 
beaucoup de choses ont déjà été dites dans l’argumen-
tation qu’il a développée pour présenter la proposition 
de résolution. 

Il souhaite quand même revenir sur quelques propos 
de Mme la Ministre et de ses collègues, qu’il remercie 
d’ailleurs pour leur intérêt en la matière, même s’il ne 
partage pas forcément avec eux les principes à mettre 
en oeuvre pour apporter des solutions à cette probléma-
tique.

Il veut tout d’abord dissiper toute interprétation de 
contradictions dans la proposition de résolution. La 
demande visant à rendre les campings au tourisme s’ins-
crit évidemment dans les conditions qu’il a pu dévelop-
per à travers la proposition de résolution et par rapport 
à d’autres textes qui ont déjà été déposés en la matière. 
Il suppose que lorsque Mme la Ministre indique qu’il 
y a peu de problèmes dans les campings wallons, cela 
vise essentiellement 12 campings sur les centaines de 
campings que compte la Wallonie.

Il reconnaît que certains campings ne connaissent pas 
de problème d’habitat permanent parce qu’ils ont été 
gérés de façon professionnelle. Cependant, nier qu’il n’y 
a pas de problème dans les campings wallons en par-
lant uniquement des 12 campings reconnus, c’est évi-
demment faire peu de cas de la problématique dans son 
ensemble. M. Dodrimont fait état de situations intolé-
rables dans certains campings. En général, ces campings 
sont installés en zones inondables.

Sous le vocable « habitat permanent », on rencontre 
deux situations très distinctes, au-delà des zones inon-
dables ou des zones non inondables. Il y a, d’une part, 
des lieux de camping où les occupants vivent dans des 
conditions de camping avec un réseau de distribution 
d’eau qui est parfois coupé en hiver, avec un accès à 
des douches communautaires et il y a, d’autre part, des 
zones d’habitat résidentiel, dites de vacances, qui pro-
curent des situations tout à fait différentes. On ne se situe 
pas du tout dans le même cas de figure lorsque l’on parle 
d’améliorer une zone résidentielle de vacances et de la 
transformer en zone d’habitat différencié. M. Dodrimont 
considère que des campings doivent rester des lieux où 
la vie permanente, dans l’absolu, doit pouvoir être com-
plètement endiguée, en offrant  des solutions sociales 
aux personnes qui vivent cette situation.

Il estime qu’il ne faut pas faire d’amalgame entre les 
deux. A titre personnel, il ne plaidera jamais pour qu’un 
camping puisse devenir un lieu de vie permanent. Au 
travers de la proposition de résolution, et spécifiquement 
le point B. Équipements, il souhaite viser les zones qui 
sont déjà largement cartographiées. En effet, certaines 
zones peuvent être facilement identifiées aujourd’hui 
comme des zones pouvant clairement être transformées 
en un lieu de vie permanent. Il ne plaide rien d’autre 
que cela. C’est pourquoi il faut éviter les problèmes de 
spéculation. 

Son objectif ne consiste pas du tout à transformer des 
zones où la vie n’est pas aujourd’hui réalisée en lieux où 
l’on pourra vendre des parcelles à 60, 70, voire 80 euros 
le mètre carré. Il souhaite partir de situations existantes, 
telles que la présence de parcs résidentiels. Il suggère 
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d’aller réellement voir sur le terrain ce qu’est un parc 
résidentiel de vacances. 

Par le terme « équipements », il vise des lieux qui sont 
irréversibles dans la façon dont ils sont aujourd’hui uti-
lisés. Ce sont des lieux où l’on vit. Il n’y a plus une seule 
situation de camping. Il n’y a plus une seule situation de 
vacances. Les occupants de ces lieux ne sont plus des 
vacanciers.

M. Dodrimont a rappelé sciemment les aspects 
d’insécurité juridique et les difficultés auxquelles sont 
confrontés les résidents de ces lieux, du fait que les pou-
voirs publics ne veulent pas reconnaître que ces lieux 
étaient vraiment à l’origine des lieux de loisirs et qu’ils 
sont devenus des lieux de vie permanents. Chacun à son 
niveau en porte une part de responsabilité pour ne pas 
avoir été vigilant au moment où il aurait dû l’être.

M. Dodrimont signale que la commune d’Aywaille 
compte trois parcs résidentiels, dont un domaine occupé 
par 250 personnes qui seront bientôt privées d’eau ali-
mentaire. Si l’on ne parvient pas à trouver une solution 
pour ces personnes-là, que peut-on alors entreprendre 
comme actions pour leur permettre de continuer à vivre 
décemment ? 

Il ne souhaite pas aller au-delà de cela dans ses ambi-
tions par rapport à certaines zones. Il ne plaide pas pour 
que les 10 000 personnes qui vivent en habitat perma-
nent jouissent, du jour au lendemain, de toutes les com-
modités (voiries, égouts, poteaux d’éclairage public...). 

Il considère que, pour de telles situations, il faut 
« prendre le taureau par les cornes » et pouvoir au moins 
isoler, dans la problématique de l’habitat permanent, des 
situations spécifiques. 

De nombreux parcs résidentiels de vacances se situent, 
pour le moment, à la limite du possible par rapport aux 
conditions de vie des gens. Si l’on n’y prend pas garde, il 
y aura des drames sociaux. À titre personnel, M. Dodri-
mont estime qu’il est possible de sortir très facilement 
une série de personnes de l’insécurité juridique qui est 
la leur, mais aussi de l’inconfort notoire qu’elles ren-
contrent au quotidien et qui risque de s’aggraver si l’on 
ne prend pas des mesures.

On se situe aujourd’hui à un tournant. Alors que ces 
parcs résidentiels de vacances ont été en vogue il y a 
40-50 ans, les infrastructures mises aujourd’hui à dis-
position de ces lieux ne correspondent plus à rien de 
convenable pour continuer à vivre. Il faut donc pouvoir 
prendre des dispositions.

L’ensemble des demandes exprimées au travers de 
la proposition de résolution visent évidemment toutes 
les politiques wallonnes. En effet, la transversalité est 
nécessaire en matière d’habitat permanent.

Par rapport à l’argument utilisé par M. Tanzilli qui 
indiquait qu’il était toujours loisible aux  communes 
concernées d’introduire une modification du plan de 
secteur, M. Dodrimont mentionne que ce n’est pas 
gagné d’avance et que les administrations concernées ne 
sont guère réceptives. De plus, pour que les communes 
puissent se lancer dans ce processus, elles doivent aussi 
disposer de quelques garanties. Si elles reprennent à leur 

compte les voiries, elles doivent recevoir des moyens en 
conséquence.

Il a pris note des reproches adressés par Mme la 
Ministre aux communes qui n’investissent pas assez en 
matière de logement. Or, s’il ne devait pas s’occuper au 
niveau de la commune d’Aywaille de la problématique 
des 550 personnes qui y vivent en habitat permanent, 
avec tout ce que cela engage comme dépenses com-
munales, il aurait peut-être un peu plus de moyens à 
consacrer pour construire plus de logements que ce qu’il 
a déjà fait. Il tient à rappeler que lorsqu’il est devenu 
bourgmestre, sa commune ne comptait pas un seul loge-
ment social. Aujourd’hui, il y en a 56. Ce chiffre est très 
modeste, mais il a au moins démontré la volonté de sa 
commune de s’investir dans ce secteur. Mais, à côté de 
la volonté, il faut aussi les moyens. Or, le contexte actuel 
n’est pas nécessairement favorable. 

M. Dodrimont se plait aussi à souligner qu’il a plaidé 
au niveau de sa commune en faveur de la réalisation 
d’un dossier d’habitat spécifique aux personnes qui 
sortent de ces lieux de vie permanente. Ce projet porte 
sur 14 logements. Il permettra à 14 familles de sortir du 
plan HP pour vivre dans un lieu qui a été un peu réalisé 
de façon conforme à leur aspiration de vie. Les loge-
ments construits sont de petite taille, ils sont corrects sur 
le plan énergétique et ils correspondant, en termes de 
cadre de vie, à ce que ces personnes cherchent quand 
elles vont trouver refuge dans un camping ou un parc 
résidentiel de vacances. Ce projet a le mérite d’exister et 
il pourrait d’ailleurs être encouragé dans d’autres com-
munes. Il signale au passage que pour ce projet, sa com-
mune a quand même fait don d’un terrain situé en zone à 
bâtir qui représente une certaine valeur. Il est fier d’avoir 
accompli, avec la Wallonie, une partie du chemin pour 
réaliser ce type d’infrastructure.

À propos de la problématique de la domiciliation, M. 
Dodrimont tient à préciser qu’il n’a pas dit qu’il fallait 
que le bourgmestre refuse chaque fois qu’il le veut, à la 
tête du client, la domiciliation. Il a indiqué qu’il fallait 
tenir compte des conditions matérielles ou juridiques de 
l’installation. Dans le processus de domiciliation, ces 
conditions doivent évidemment être examinées avec une 
grande prudence. Il est hors de question de refuser la 
domiciliation parce que la personne concernée bénéficie 
de faibles revenus. Mais il n’est pas non plus question de 
permettre à une personne de se domicilier dans une cara-
vane qui est enlevée par les eaux à chaque inondation. 
Il pense qu’il s’agit certainement d’endroits en Wallonie 
où la domiciliation devrait être complètement interdite 
et qu’il faut viser ce genre de situation. Pour cette raison, 
il demande, non pas que l’on donne les pleins pouvoirs 
au bourgmestre, mais que l’on tienne compte de ces 
situations-là pour améliorer la circulaire existante sur la 
domiciliation.

Il estime qu’il n’y a pas de risque de spéculation parce 
que les résidents dans les parcs résidentiels de vacances 
sont principalement des propriétaires et de temps en 
temps des locataires. En cas de transformation en zone 
d’habitat différencié, un candidat va acheter la parcelle 
ou va acheter le chalet parce qu’il est promu en zone 
d’habitat. Dans une vente, il faut deux personnes. Il faut 
quelqu’un qui achète et il faut quelqu’un qui vend. Tant 
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mieux si le vendeur peut améliorer sa situation de vie 
parce qu’il a réalisé une vente et qu’il peut, grâce à cette 
vente, vivre dans un autre contexte.

Il relève que Mme la Ministre a très pertinemment 
évoqué le défi du vieillissement. Certains résidents sont 
condamnés à rester dans ces zones qui ne sont pas suffi-
samment équipées, mais qui n’ont pas non plus d’accès 
aux transports en commun et qui sont éloignées des ser-
vices. Ils ont donc peu d’accès vers des services sociaux, 
vers des services et des commerces. De ce fait, ces per-
sonnes sont condamnées à vivre à jamais dans un endroit 
parce que le bien est inaccessible.

Une disposition différente, notamment en termes 
d’identification de zone, permettrait à certaines per-
sonnes de pouvoir réaliser une opération immobilière 
qui n’est pas encore illégale et d’améliorer peut-être leur 
quotidien. Une plus grande sécurité juridique avec la 
présence d’une nouvelle zone permettrait aussi d’amé-
liorer le lieu qui deviendrait une zone d’habitat. Si un 
candidat bâtisseur a l’ambition de venir y construire 
un immeuble convenable, cela améliore la situation de 
chacun et cela ne relève en rien de la spéculation.

M. Dodrimont plaide donc en faveur de la vente de 
biens situés dans ces zones d’habitat permanent dans des 
conditions convenables et en faveur de l’amélioration 
des lieux de vie grâce à l’aménagement d’installations 
nouvelles pour les rendre plus mixtes. Il considère que si 
des situations de logements modestes pouvaient côtoyer 
d’autres situations, cela contribuerait à un grand enri-
chissement de la situation des uns et des autres.

De plus, la modification au plan de secteur ou, en tous 
les cas, le passage de zone de loisirs en zone d’habitat, 
même différencié, serait une belle progression pour les 
zones concernées.

Il constate que Mme la Ministre est revenue sur le 
dispositif de primes à l’achat de parcelles et à la démo-
lition ainsi que sur les contraintes budgétaires. Mais M. 
Dodrimont pense très sincèrement qu’on en est arrivé à 
une situation où le mécanisme ne peut plus porter ses 
fruits. Comme Mme la Ministre semble vouloir l’indi-

quer, revoir ce mécanisme semble aller dans la bonne 
direction.

Mme Cremasco pense que le problème de la spécu-
lation foncière est bien en évidence. Elle constate que 
M. Dodrimont insiste, et elle le croit sincère, sur l’envie 
d’améliorer une situation. Il décrit lui-même le scénario 
qui pourrait se produire dans le cas d’une revente, d’un 
rachat ou d’un investissement. Elle estime que la zone 
concernée pourrait devenir purement et simplement une 
zone d’habitat où s’exerce la « loi de la jungle » et dont 
sont exclues les personnes qui essayent de trouver une 
solution pour se loger et qui la développent en lien avec 
leur territoire. Elle souhaite absolument éviter un tel scé-
nario.

Il existe des zones éloignées de tout et donc inac-
cessibles. La proposition de résolution vise à transfor-
mer une zone qui permettait à certaines personnes de 
développer des solutions d’habitat, même si elles ne 
bénéficiaient d’aucune stabilité juridique, en une zone 
d’habitat traditionnel où s’exercerait une spéculation 
foncière qui de plus serait mal située. 

Autant M. Dodrimont met en évidence des problèmes 
qui sont réels et des pistes de solution, autant elles ne lui 
semblent pas bien balisées pour les convertir progressi-
vement en solution. 

Son groupe maintient qu’il y a en germe, dans l’habi-
tat permanent, les solutions du futur, de développement 
et d’accès au logement.

M. Dodrimont tient à préciser qu’il est sincère dans 
son propos, mais qu’il est aussi profondément libéral. 
Il ose encore croire que les personnes privées peuvent 
encore apporter au fonctionnement public des avancées 
significatives. Il est convaincu de la liberté individuelle 
et du fait que toute situation où il y a un intérêt pour des 
parties n’est pas nécessairement une situation qui engen-
drera des nuisances pour les uns et les autres.

Il pense que l’amélioration de la situation qu’il prône 
peut tirer cette situation vers le haut et peut apporter, 
pour chacun, une amélioration conséquente.
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III.  VOTE

La proposition de résolution a été rejetée par 7 voix 
contre 1.

L’auteur de la proposition de résolution souhaite que 
celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la prochaine 
séance plénière.

IV.  RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, il a été décidé 
de faire confiance au Président et au Rapporteur pour 
l’élaboration du rapport. 

Le Rapporteur,			�    Le Président,

A. Tanzilli.	�  A. Onkelinx.


